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de rêver (culture). Caccia souligne que le migrant d’aujourd’hui, n’est plus l’exilé 
d’hier ; au 21e siècle, il part libre, et ce, pour améliorer ses conditions de vie. C’est 
dans la traversée de sa condition qu’il accomplit son destin transculturel.

Pour en arriver à ce destin transculturel, les auteurs nous apprennent qu’il 
faut sortir de son centre, qu’il faut se dérêver soi-même, se dévêtir de sa substance, 
se déprogrammer culturellement, perdre son lieu de naissance, son confort lin-
guistique, familial et viscéralement identitaire et sortir de sa patrie pour défi nir 
sa patrie (Morisset, Tassinari, Morin). Car, écrivent-ils, ce n’est pas dans les eaux 
bleues trop bleues que l’on peut trouver le secret du bleu. Le péril est toujours celui 
de l’enracinement, du repli et du rabattement sur le donné.

Il est ainsi question dans l’ouvrage de l’expérience vice-versienne, mais le lec-
teur y trouvera bien plus que des témoignages. C’est le concept de transculture 
qui traverse tous les textes, et ce, sous diverses lunettes. Tantôt c’est le linguiste 
qui discute du concept, alors qu’à un autre moment c’est le poète, le géographe, 
l’historien ou l’artiste. Par conséquent, cet ouvrage s’adresse aux chercheurs de 
disciplines variées qui s’intéressent aux formes de la transculture. Son apport prin-
cipal est de défi nir la transculture en tant que concept, en tant qu’expérience de 
publication et en tant que discours sur la diversité dans la société québécoise des 
années 1980 à aujourd’hui.

Farrah Bérubé
Département de lettres et communication sociale,
Université du Québec à Trois-Rivières.
farrah.berube@uqtr.ca

Marie Mc Andrew, Les majorités fragiles et l’éducation. Belgique, Catalogne, Irlande 
du Nord, Québec, Montréal, Les Presses de l’Université de Montréal, 2010, 
289 p.

Les chercheurs en études ethniques ont longtemps postulé qu’il existe un 
groupe majoritaire dominant et des groupes minoritaires potentiellement margi-
nalisés, le cadre de référence et les normes sociales étant défi nis par la majorité. 
Cette conception dualiste a été délaissée progressivement au profi t d’une vision 
qui tient compte davantage de la complexité et la multiplicité des identités. Marie 
Mc Andrew aborde pour sa part la question des rapports entre une majorité et 
ses minorités dans un contexte marqué par une « dominance ethnique ambiguë ». 
L’auteure compare les modèles de gestion de la diversité adoptés par les systèmes 
éducatifs respectifs de quatre sociétés caractérisées par une « ambiguïté de domi-
nance » : la Belgique, la Catalogne, l’Irlande du Nord et le Québec.

Ces systèmes sont examinés sous cinq angles, qui représentent autant d’en-
jeux pour l’école publique en contexte pluriethnique : le contrôle des institutions, 
la traversée des frontières scolaires, l’enseignement de l’histoire, l’intégration lin-
guistique et l’égalité des chances et l’adaptation à la diversité. La notion de diver-
sité est traitée selon deux perspectives : la « diversité profonde », qui suppose la 
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présence de deux majorités historiques, et la « diversité issue de l’immigration », 
qui découle de phénomènes migratoires plus récents.

La première partie de l’ouvrage est consacrée au traitement des majorités 
historiques dans les quatre systèmes d’éducation et aborde les questions suivan-
tes. Premièrement le choix de se doter de structures distinctes, mixtes ou commu-
nes a-t-il un effet sur les relations intercommunautaires ? (Encourage-t-il le repli 
ou favorise-t-il la cohésion sociale ?) Sans conclure à l’existence d’un modèle idéal, 
l’auteure fait ressortir les limites de la perspective libérale en matière de politiques 
éducatives dans des contextes de survie linguistique et identitaire. 

Deuxièmement, le choix que font certains parents de scolariser leur enfant 
dans le réseau de l’« autre » groupe favorise-t-il le rapprochement intercommu-
nautaire ? À cet égard, la recherche ne permet pas de dégager des indicateurs de 
rapprochement mais des conditions favorables à la diminution de la « rigidité 
identitaire », notamment l’existence préalable de relations moins polarisées entre 
les groupes concernés, la fréquence, les buts, la qualité et la nature des contacts.

Enfi n, l’enseignement de l’histoire contribue-t-il au rapprochement intercom-
munautaire par un travail de pacifi cation des mémoires ou au contraire à l’érosion 
de la majorité fragile sous prétexte de viser le développement du vivre-ensemble ? 
L’auteure identifi e quelques conditions préalables pour que l’histoire ait une fonc-
tion de rapprochement entre les majorités historiques (mais aussi entre les majo-
rités fragiles et leurs minorités) : une approche qui privilégie la confrontation des 
mémoires plutôt que l’évitement des aspects litigieux, une conception inclusive, 
une formation solide qui permette aux enseignants d’assumer avec compétence 
cet enseignement exigeant et complexe.

Dans la seconde partie, l’auteure compare les pratiques de gestion de la di-
versité ethnoculturelle dans trois des systèmes scolaires étudiés, en Flandre, en 
Catalogne et au Québec, la question linguistique ne se posant pas en Irlande. 

Elle examine d’abord les politiques d’intégration linguistique dans une opti-
que d’égalité des chances : les résultats des politiques linguistiques axées sur la pré-
servation de la langue de la « majorité fragile » s’avèrent globalement concluants 
dans les trois systèmes, même si la connaissance de la langue par les populations 
immigrées ne se traduit pas toujours par une maitrise suffi sante de celle-ci pour 
accéder à des emplois supérieurs ou valorisants. Au chapitre de la réussite scolaire 
et de l’intégration socioéconomique, le bilan est toutefois plus mitigé.

Elle s’attaque ensuite à une question plus controversée : comment passer 
de la simple adaptation à la transformation pluraliste du système d’éducation, en 
passant par la prise en compte de la diversité linguistique, culturelle et religieuse 
dans les différentes facettes de la vie de l’école (matériel pédagogique, participa-
tion parentale, stratégies d’enseignement, normes et règlements, etc.). En premier 
lieu, elle constate un écart entre les politiques offi cielles, les pratiques sur le terrain 
et les débats publics (discours et perceptions). Exception faite de la Catalogne, 
où les transformations en cours font l’objet d’un large consensus, un état d’esprit 
qui peut s’expliquer par une diversité bien enracinée et constitutive de l’identité 
catalane, les autres « majorités fragiles » expriment une profonde inquiétude iden-
titaire.
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L’attachement aux frontières ethniques et la crainte de les voir brouillées ou 
diluées dans un tout pluraliste s’expliquent par une dynamique où se mêlent une 
mémoire historique et un sentiment présent de fragilité.

Elle conclut son analyse par une prise de position en faveur d’un engagement 
ferme des pouvoirs publics et de l’adoption par ces derniers d’un discours qui 
annoncerait explicitement la volonté de confi er à l’école un rôle d’agent d’adap-
tation et de transformation. Cette stratégie serait préférable, selon l’auteure, à un 
discours feutré ou à une politique des petits pas dont le principal objectif serait 
d’éviter les aspects épineux du sujet. Voilà qui a le mérite de poser clairement les 
termes du débat : l’école, lieu de transmission, de construction... ou les deux ?

L’auteure nous livre ici le fruit de dix années d’études comparatives sur le 
rapport à l’altérité dans les sociétés divisées. Il s’agit d’une contribution importan-
te au développement du champ des relations ethniques et d’un outil de référence 
incontournable pour les chercheurs en éducation comparée. Le cadre conceptuel 
introduit de nouveaux concepts (majorité fragile, en voie de majorisation, diver-
sité profonde, nouveaux paradigmes de citoyenneté) et constitue un apport pour 
divers champs de recherche, notamment la sociologie de l’éducation, l’histoire, 
l’éthique, les droits de la personne ou la psychologie sociale.

Par ailleurs, la question du rôle de l’école publique dans la gestion de la 
diversité est abordée sous ses angles les plus sensibles et les plus chargés idéo-
logiquement. À cet égard, l’ouvrage de Marie Mc Andrew fournit un éclairage 
aux juristes, sociologues, psychologues, politicologues, éducateurs, enfi n à tout 
praticien ou chercheur engagé dans la réfl exion et le débat sur le vivre-ensemble. 
Enfi n, il laisse entrevoir des pistes de recherche interdisciplinaire sur les questions 
d’éducation et d’intégration en contexte de diversité.

Rachida Azdouz
Directrice,
Service de soutien à l’enseignement,
Université de Montréal.
rachida.azdouz@umontreal.ca

Yves Lavertu, La découverte. Les déboires d’un chercheur dans le dossier d’un criminel 
de guerre. Récit, Montréal, 2010, 278 p. 

La « découverte » relatée est celle bien connue et à l’origine de l’ouvrage de 
Yves Lavertu, L’affaire Bernonville. Le Québec face à Pétain et à la collaboration (1948-
1951) (1994) et, plus particulièrement, du fonds d’archives de l’historien de droite 
Robert Rumilly, qui avait amassé tout ce qui pouvait être recueilli sur cette affaire. 
Les « déboires d’un chercheur » sont de deux niveaux : les déboires de l’auteur 
avec trois historiens (Robert Comeau, Jean-François Nadeau et Gonzalo Arriaga) 
et ses déboires avec le pouvoir d’occultation de l’institution universitaire et édi-
toriale et de la société québécoise. Ces déboires prennent la forme de « l’aventure 
intellectuelle d’une vie » d’une écriture claire au vocabulaire singulièrement riche 
et d’un récit au style enlevé d’un journaliste-pigiste.


